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MINISTERE DE L’INTERIEUR

Décret n° 2011-2072 du 29 décembre 2011

Décret n° 2011-2072 du 29 décembre 2011 portant Statut et Emoluments
du Chef de Village

RAPPORT DE PRESENTATION

Le chef de village est un auxiliaire de l’administration placé sous l’autorité du sous-préfet
d’arrondissement et du président de Conseil rural.

Depuis 1972, il est régi par le décret n° 72-636 du 29 mai 1972, relatif aux attributions des chefs
de circonscription administrative et des chefs de village, modifié par le décret n° 96-228 du 22
mars 1996, qui définit son mode de nomination et de cessation de fonction ainsi que ses
attributions.

Toutefois, le texte précité ne prévoit aucune modalité
de rémunération ou d’indemnisation du Chef de village qui, en dépit des nombreuses charges
pesant sur sa fonction, ne bénéficie
que d’une remise sur la taxe rurale prévue par la loi n° 72-59
du 12 juin 1972 instituant ladite taxe.

Or, l’Etat et ses représentants reconnaissent les efforts
méritoires des chefs de village qui servent en réalité de relais entre les pouvoirs publics et les
populations locales.

Aussi, à l’issue de la rencontre nationale historique entre Monsieur le Président de la République et
les Chefs de village
du Sénégal, le mardi 19 juillet 2011, des décisions importantes
ont-elles été prises par le Chef de l’Etat pour doter, pour la première fois, ces derniers d’un statut
qui valorise leur fonction, en lui conférant plus de dignité.

Telle est, Monsieur le Président de la République, l’économie du présent projet de décret.

Le President de la Republique,

Vu la Constitution ;

Vu la loi n° 72-02 du 1er février 1972 portant organisation de l’Administration territoriale,
modifiée ;

Vu le Code des collectivités locales ;

Vu la loi n° 72-59 du 12 juin 1972 instituant la taxe rurale ;

Vu le décret n° 72-636 du 29 mai 1972 fixant les attributions des chefs de circonscription
administrative et des chefs de village, modifié par le décret n° 96-228 du 22 mars 1996 ;

Vu le décret n° 73-703 du 27 juillet 1973 relatif à la création et à l’organisation des villages ;

Vu le décret n° 2009-451 du 30 avril 2009 portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2011-628 du 16 mai 2011 relatif à la composition du gouvernement, modifié ;

Vu le décret n° 2011-634 du 17 mai 2011 portant répartition des services de l’Etat et du contrôle
des Etablissements publics, des Sociétés nationales et des Sociétés à participation publique entre le
Présidence, la Primature et les Ministères, modifié ;

Sur le rapport du Ministre d’Etat, Ministre de l’Intérieur ;

Decrete :

TITRE PREMIER
DISPOSITIONS GENERALES

Article premier. - Le présent statut s’applique aux personnes exerçant à titre de titulaire ou
d’intérimaire les fonctions de chef de village.

Art. 2. – Les modes de nomination et de cessation de fonction ainsi que les attributions du chef de
village sont prévus par décret.

Art. 3. – Il est constitué au Ministre de l’Intérieur un dossier pour chaque chef de village
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contenant toutes les pièces administratives relatives à sa situation. Aucune mention faisant état
des opinions politiques, philosophiques ou religieuses de l’intéressé ne devra figurer au dossier.

Art. 4. – Le Chef de village est le représentant de l’autorité administrative dans son ressort
territorial. Avant d’entrer en fonction, le Chef de village prête serment devant le Président du
Tribunal régional ou devant tout juge délégué à cet effet.

Art. 5. – Le Chef de village est lié par l’obligation de discrétion professionnelle pour tout ce qui
concerne les faits et informations dont il a connaissance dans l’exercice de ses fonctions,
indépendamment des règles instituées dans le Code pénal en matière de secret professionnel.

Art. 6. – Le Chef de village a droit, conformément aux règles fixées par le Code pénal et par les
lois spéciales,à une protection contre les menaces, outrages, injures, diffamations ou attaques de
toute nature dont il peut faire l’objet, à l’occasion de l’exercice de ses fonctions.

TITRE II. - EMOLUMENTS ET ATTRIBUTS
DE FONCTION

Art. 7. – Le Chef de village perçoit une indemnité mensuelle inscrite au budget de l’Etat égale à :

- 50.000 francs CFA pour les villages de moins de 500 habitants ;

- 60.000 francs CFA pour les villages ayant une population comprise entre 500 et 2 500 habitants ;

- 70.000 francs CFA pour les villages de plus de 2 500 habitants.

En outre, en plus de la remise sur la taxe rurale, lui est accordée une prime de motivation égale à
5% du montant total de tout autre impôt ou taxe affecté au budget de la communauté rurale qu’il
a collecté.*Art. 8. – Dans l’exercice de ses fonctions, le chef de village utilise les attributs suivants :
drapeau national, insigne officiel et carte de chef de village. Le drapeau aux couleurs nationales
sert à signaler sa résidence principale au village. L’insigne officiel aux couleurs nationales est un
attribut de sa fonction. La carte permet au chef de village de justifier de sa qualité, notamment
dans l’exercice de ses fonctions.
Les modèles d’insigne officiel et de carte de chef de village sont fixés par arrêté du Ministre de
l’Intérieur.

Le renouvellement des attributs est à la charge de l’Etat.

Art. 9. – Le Ministre d’Etat Ministre de l’Economie et des Finances, le Ministre d’Etat, Garde des
sceaux, Ministre de la Justice, le Ministre d’Etat, Ministre de l’Intérieur et le Ministre de la
Décentralisation et des Collectivités locales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel.

Fait à Dakar, le 29 décembre 2011

Abdoulaye WADE.

Par le Président de la République :

Le Premier Ministre,
Souleymane Ndéné NDIAYE

http://www.jo.gouv.sn
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